Annexe III
Fiche de renseignements sur les candidats/es postulant au Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes 

(Prière de respecter le nombre de lignes indiqué dans le présent formulaire)

Nom et prénom : Nahla HAIDAR EL ADDAL
Nationalité : LIBANAISE
Langue(s) de travail : ARABE, FRANÇAIS, ANGLAIS. ESPAGNOL moyen. 
Situation/fonction actuelle :

- Membre du Comité des Nations Unies pour l'élimination de la discrimination à l'égard des femmes (CEDEF)

- Commissaire de la Commission internationale des juristes (CIJ)

Résumé : Les aspects les plus distinctifs de mon expérience englobent la planification stratégique et l'établissement d'objectifs, le plaidoyer, la négociation et le développement des capacités.

Plus de 34 ans d'expérience professionnelle principalement au sein du système des Nations Unies,   tant au siège que sur le terrain, allant du développement social à la gestion des ressources humaines, à la formation pour les situations d’urgence, au renforcement des capacités, aux affaires humanitaires ainsi qu’à la consolidation  de la paix et à la coopération.

L'intégration de la dimension de genre a été une caractéristique constante de mon travail dans les différents domaines tout au long de ma carrière dans le domaine multilatéral.
Principales activités professionnelles
 :

-Point focal adjoint pour la promotion de la femme - Bureau des Nations Unies à Genève.

- Directeur principal chargé des relations extérieures, de la communication et des relations publiques (OMPI), en particulier les relations avec le Groupe des Nations Unies pour le développement (GNUD).

- Directeur exécutif adjoint, Projet des sociétés déchirées par la guerre (UNOPS), chargé des projets de sensibilisation et d'apprentissage au service de la consolidation de la paix au Guatemala, au Rwanda et en Macédoine, donnant pouvoir à la femme au niveau de la communauté à travers des processus participatifs de recherche et de dialogue.

- Chef de section d’aide humanitaire pour l'Afrique du Nord, l’Afrique centrale et orientale, le Moyen-Orient et l'Afghanistan (UNOCHA), l’accent étant mis sur les questions de protection des civils en particuliers les femmes et les filles dans les situations de conflits.

  - Spécialiste des affaires sociales (UNESCWA) travaillant sur des projets de développement communautaire dans toute la région, notamment des projets spéciaux visant une meilleure intégration des femmes dans le développement.

- Avocat stagiaire, Barreau de Beyrouth.

Depuis mon élection en tant que membre du Comité, j'ai été Rapporteur pour nombre de dialogues avec les Etats parties ainsi que membre de différentes équipes de travail par pays. De plus, j’ai rempli les fonctions suivantes :

Membre du Groupe de travail sur les communications en vertu du Protocole Facultatif à la Convention ; Membre du groupe de travail chargé des enquêtes en vertu du Protocole facultatif se rapportant à la Convention; Coordinatrice de la recommandation générale sur les dimensions relatives au genre, pour la réduction des risques de catastrophe, dans le contexte du changement climatique, adoptée en 2018 (GR 37) ;  Présidente du groupe de travail sur l'engagement avec les institutions nationales des droits de l'homme (INDH) ; Rapporteur sur les questions de représailles ; Membre du groupe de travail sur la Recommandation générale « la traite des femmes et des filles dans le contexte de la migration globale » ; Membre du groupe de travail chargé de la mise à jour de la Recommandation générale n ° 19 sur la violence à l’égard des femmes (GR 35) ; Membre du Groupe de travail sur la Recommandation générale "Dimensions relatives au genre dans les situations de réfugiés, d'asile, de nationalité et d'apatridie" (GR 32) ; Membre du groupe de travail sur la recommandation générale « Les femmes dans la prévention des conflits, les conflits et les situations d'après conflit » (GR 30) ; Membre du groupe sur les méthodes de travail, en particulier de la mise en œuvre de la résolution 68/268 de l'Assemblée générale ; Membre de l'équipe de points focaux chargée de la révision en 2020 des mécanismes des droits de l'homme ; Membre du groupe de travail CEDEF-ONU Femmes / Objectifs du développement durable (ODD).

J’ai mené diverses activités en représentation du Comité et en appui à l’élaboration des politiques et au renforcement des capacités par le biais de plaidoyers et de formations à l’intention des responsables gouvernementaux, des juristes et des membres de la société civile aux niveaux International, régional et national. Coopérant ainsi avec différentes entités tel que ONUFemmes, l’Organisation Internationale de la Francophonie, l’Union Inter Parlementaire etc..) et participants à des activités dans différents pays tel que l’Algérie, le Danemark, le Japon, la Jordanie, l’Égypte, la France, le Maroc, la Russie, la Tunisie, la Lituanie et le Royaume-Uni). J'ai également participé à différentes réunions d'experts portant notamment sur les femmes dans les migrations, les femmes et la santé et j’ai contribué à l'initiative du HCDH « La Foi pour les Droits ».

Etudes :
- Diplôme universitaire supérieur en droit (DES), sociologie du droit, Panthéon-Sorbonne, Paris.

- Licence en droit, spécialisation en droit international, Université St Joseph, Beyrouth.n

- Licence en sociologie, sociologie du développement, École supérieure des lettres, Beyrouth.

Autres activités principales dans le domaine intéressant le mandat du Comité CEDEF compris des contributions aux publications : 

Tout au long de ma vie, j'ai été très active dans le domaine des droits de l'homme, et plus récemment en tant que Commissaire élue de la Commission internationale des Juristes (CIJ).

J'ai également participé à plusieurs jurys internes de l'ONU chargés d'enquêter sur des allégations de discrimination, notamment de genre.

J’ai agi comme conseiller auprès de différentes ONGs telles que AMEL International et MENTOR Arabia, afin d'intégrer la dimension de genre dans leurs politiques et programmes.

J’ai travaillé comme consultant auprès d’une ONG internationale dans l’évaluation de l’aide humanitaire et du développement sur le terrain (Soudan, Yémen).

J’ai contribué à plusieurs rapports des Nations Unies sur la condition de la femme au sein du Secrétariat, ainsi qu’à d’autres rapports et matériels de formation sur divers sujets abordant également des questions de parité et les dimensions genrées.

�	Il convient de rappeler que les membres du Comité pour l'élimination de la discrimination à l'égard des femmes doivent assister chaque année à trois sessions annuelles d'une durée de trois semaines chacune et participer également (à tour de rôle) à un groupe de travail de pré-session d'une semaine, après chaque session.  





